
REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE L'ESSONNE

VILLE DE PARAY-VIEILLE-POSTE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
_______________

Séance ordinaire du 22 juin 2026
_______________

L'an deux mille vingt six, le vingt deux juin, à 19 heures 00, le Conseil Municipal de la Commune de Paray-
Vieille-Poste, légalement convoqué, s'est réuni avec retransmission vidéo en direct, au lieu ordinaire de ses
séances, à l'Hôtel de Ville, en salle du Conseil Municipal Pierre Bouguet, sous la présidence de Nathalie
LALLIER, Maire.

Nombre de membres du Conseil Municipal en exercice 29

Présents 24

Pouvoirs 5

Votants 29

Présents : 
Nathalie LALLIER, Fabrice WARGNIER, Caroline DELAVEAU-PIERACCI, Ugo CAPOCCI, Françoise
DODDI-POUYET, Fouad IDHAMMOU, Léa BELLARD, Alain COQUERAY, Catherine REYT, Yvette
RUAZ,  Sylvain  HAMARD,  Martine  TEILLOUT,  Pascal  BRULFERT,  Hélène  COLELLA,  Jacques  DI
MARCO, Patricia  FRESNEAU, Virginie  PAPIN-FILIPE, Jérémy LEBEZOT, Adrien LEPORINI,  Marie
DELECOUR, Angie KUCZMA, Damien PEREIRA, Antony CARDOSO, Thierry AURIAT

Absent(s) excusé(s) et représenté(s) : 
Louis GALLIOU a donné pouvoir à Caroline DELAVEAU-PIERACCI, Carole OUVRARD a donné pouvoir
à Léa BELLARD, Guillaume REJMENT a donné pouvoir à Alain COQUERAY, Alexandre MIRANDA a
donné pouvoir à Fabrice WARGNIER, Patricia PERSON a donné pouvoir à Antony CARDOSO

Secrétaire de séance : Virginie PAPIN-FILIPE

_____________________________________________________________________________________

DELIBERATION N° DEL_2026_054

OBJET: EXERCICE DU DROIT À LA FORMATION DES ÉLUS

Madame  Léa BELLARD, Maire-Adjointe en charge des Ressources humaines et de la qualité de l'action
publique, expose, 

L’article L.2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que « les membres d’un Conseil
Municipal  ont  droit  à  une  formation  adaptée  à  leurs  fonctions ».  Dans  les  trois  mois  suivant  son
renouvellement,  le  Conseil  Municipal  délibère  sur  l’exercice  du  droit  à  formation  de  ses  membres.  Il
détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre.
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Depuis le 1er janvier 2016, le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2% du
montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la commune (montant
théorique prévu par les textes, majorations y compris) et supérieur à 20 % de ce même montant.

Aussi, en 2026, les crédits alloués pourraient être établis entre 3100 € (2%) et 31 000 € (20%).

De plus, les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’ont pas été consommés à la clôture de l’exercice
au titre duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget formation de l’exercice suivant.  Ils
s’accumulent ainsi avec le budget formation, obligatoirement voté chaque année.
En revanche, ils ne peuvent être reportés au-delà de la mandature.

A titre indicatif, pour l'exercice 2026 dans le cadre de l’élaboration du budget, un montant de 8 000 € a été
prévu.
La somme inscrite  pourra  être  modifiée  en cours  d’exercice  budgétaire  par  décision modificative si  un
réajustement s’avérerait nécessaire.

Il est aussi précisé que les élus salariés, fonctionnaires ou contractuels, ont droit à un congé de formation de
24 jours pour toute la durée de leur mandat.

Chaque élu dispose également d’un Droit Individuel à la Formation (DIFE) de 20 heures par an, mobilisable
pour les formations liées à l’exercice du mandat. Ce droit individuel à la formation, payé par le fond DIFE,
est alimenté par une cotisation obligatoire de 1%, précomptée sur le montant annuel brut des indemnités de
fonction des élus.

La présente délibération a pour objectif de préciser les orientations et les modalités de mise en œuvre de la
formation des élus locaux.

Le Conseil Municipal ayant entendu l'exposé de Madame Léa BELLARD,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2123-12, L.2123-14, L.2123-16
et R. 2123-12 à R.2123-14,
VU la nécessité de déterminer les orientations et les crédits ouverts au titre du droit à la formation,
VU l’avis de la commission des Finances, Ressources Humaines et Administration Générale en date  du
15 juin 2026,
CONSIDÉRANT qu’il appartient au Conseil Municipal de délibérer sur l’exercice du droit à la formation de
ses membres consécutivement à son renouvellement,
CONSIDÉRANT qu’une formation doit obligatoirement être organisée au cours de la première année de
mandat pour les élus ayant reçu délégation,
CONSIDÉRANT que la prise en charge de ces formations par la collectivité est strictement conditionnée à
leur intérêt direct pour la gestion des affaires de la commune et dans la limite des crédits budgétaires alloués, 
CONSIDÉRANT que les élus locaux ont droit à une formation adaptée à l’exercice de leurs fonctions, afin
de leur permettre d’exercer leurs responsabilités dans les meilleures conditions et d’acquérir les compétences
nécessaires à l’accomplissement de leur mandat, 

Après avoir délibéré à l'unanimité,

DÉCIDE que chaque élu pourra  bénéficier,  pour  la  durée du mandat,  des droits  à  la formation auprès
d’organismes agréés. Les actions de formation seront notamment dispensées autour des axes suivants :

- les fondamentaux de l’action publique locale et le fonctionnement des collectivités territoriales ;
- les formations en lien avec l’exercice des délégations, des compétences et des missions confiées aux élus,
ainsi qu’avec leur participation aux commissions et instances de la collectivité ;
- la communication, la conduite de projet et les outils numériques nécessaires à l’exercice du mandat ;
-  les  politiques  publiques  locales,  les  enjeux  de  transition  écologique,  de  développement  durable,
d’aménagement, d’innovation et d’attractivité des territoires ;
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- plus généralement, toute formation contribuant au bon exercice du mandat et à l’amélioration de l’action
publique locale.

Article 1er - Dépôt et instruction des demandes de formation 
Tous les conseillers municipaux ont le droit de bénéficier d’une formation adaptée à leurs fonctions.
Le conseiller qui souhaite bénéficier d’une formation dépose sa demande au Maire, avant le 1er février de
chaque année.
Cette demande doit être écrite et déposée à la Direction des Affaires générales, Institutionnelles et Juridiques.
Elle  doit  être  accompagnée  des  pièces  justificatives  nécessaires  (coût,  date,  lieu  de  formation,  nom de
l’organisme de formation, programme de formation, etc.).

L'organisme qui dispense la formation doit obligatoirement avoir fait l'objet d'un agrément délivré par le
Ministre de l'intérieur. À défaut, la demande sera écartée (liste disponible sur le site Internet de la Direction
générale des collectivités territoriales à l’adresse suivante :  https://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-
des-organismes-agrees-pour-formation-des-elus-par-departement).

Des demandes pourront être acceptées en cours d’année selon les crédits disponibles.

Le Maire instruit les demandes, engage les crédits et vérifie l’enveloppe globale votée.

Article 2 - Vote des crédits
Le montant prévisionnel des dépenses de formation est fixé à 8 000 € annuels (nota : le montant prévisionnel
ne peut  être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui  peuvent être allouées aux
membres du conseil municipal et le montant réel des dépenses ne peut excéder 20 % de ce même montant).

Les  crédits  correspondants  au  budget  seront  répartis  proportionnellement  au  nombre  d’élus  de  chaque
groupe.

Article 3 - Prise en charge des frais
La  commune  est  chargée  de  mandater  l’organisme  de  formation  pour  régler  les  frais  d’inscription  et
d’enseignement. Le remboursement des autres frais de formation s’effectuera sur justificatifs présentés par
l’élu (par le biais du budget général).

Les frais de formation comprennent :
- Les frais de déplacement, d’hébergement et de restauration, dont le remboursement s’effectue en

application des dispositions régissant le déplacement des fonctionnaires de l’État (arrêté en vigueur fixant les
taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les
conditions  et  les  modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements  temporaires  des
personnels de l'État)

Article 4 - Priorité des conseillers dans l’accès à la formation
Lors de la première année de mandat, une formation est obligatoirement organisée pour les élus ayant reçu
une délégation.

Si toutes les demandes de formation ne peuvent pas être satisfaites au cours d’un exercice, priorité est donnée
dans l’ordre suivant (ordre donné à titre indicatif) :
- élu ayant délégation demandant une formation sur sa matière déléguée ;
- élu qui a exprimé son besoin en formation avant la date fixée à l’article 1er ;
- élu qui s'est vu refuser l’accès à une formation pour insuffisance de crédits lors de l’exercice précédent ;
- nouvel élu ou élu n’ayant pas déjà eu des formations au cours du mandat ou qui connaîtrait un déficit de
stages par rapport aux autres demandeurs.

Article 5 - Débat annuel
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune, doit être annexé au
Compte Administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du Conseil Municipal.
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Fait et délibéré à Paray-Vieille-Poste,
Pour extrait conforme,

#signature#
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